
s 
uQ 	vuttAQi0 FiO1' J- 	g 1 

e.Je  
'' 	 ôisi (ac. 	AW t 

( 	f&L4o.t  UU&€ 1u P6A 
	 Q' 

•le 

3Bt'  

COMMUNE DE MORRENS  

REGLEMENT  COMMUNAL  SUR  
LE PLAN  D'EXTENSION  ET 

LA POLICE DES CONSTRUCTIONS. 

Lausanne. le 3o juillet 1976 

r *Article supprimé par décision du Conseil 

Général lors de sa séance du 2o décembre 

1977. 

**Article modifié par décision du Conseil 

Général lors de sa séance du 2o décembre 

1977. (Les articles modifiés figurent à la 

fin du règlement; les parties modifiées sont 

soulignées 
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CHAPITRE I 

Dispositions générales 

- 	 Art. 1 	Le présent règlement fixe les règles destinées à assurer 

Un aménagement rationnel du territoire de la Commune 

de Morrens. 

	

**Art. 2 	La Municipalité établit au fur et à mesure des besoins, 

en se basant sur le plan directeur d'extension, des plans 

spéciaux (plan d'extension partiel ou plan de quartier), 

des projets de voies, de places et promenades publiques, 

des alignements, etc..., soit toutes les pièces dont 

l'ensemble constitue le plan d'extension communal. 
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CHAPITRE II 

Plan 	des 	zones 

**Art. 	4 	Le  territoire  de 	la 	Commune 	de 	Morreris est 	divisé 	en 
12 zones,  dont 	les 	périmètres 	respectifs 	figurent 	sur  
le plan des 	zones 	déposé 	au  Greffe 	municipal 

1. Zone du 	village  chapitre  III 

2.  Zona d'habitation 	individuelle 	A  "  IV 

3. Zone  d'habitation 	individuelle 	B  "  V 

4. Zone  d'habitation 	individuelle 	C  "  VI 

5. Zone  industrielle "  VII 

Zone  communale 	sans 	affectation  
spéciale "  VIII 

7. Zone  agricole 	A  "  IX 

B. Zone  agricole 	B  "  X 

9. Zone de 	verdure  "  XI 

b. Zone  d'équipements 	collectifs " XII 

Il.  Zone de 	foret " XIII  

S 
12. Zone de 	réserve 	pour 	la 	faune 	et 	la  

"  XIV  flore aquatiques 

- Régions archéologiques etXV 



CHAPITRE III  III 

Zone du Village 

Art. S 	La zone du village est traitée per le "Plan d'extension 

partiel de Morrens-village et du hameau des Biolettes" 

et soumise à son règlement particulier. 

. 

. 
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• 	CHAPITRE IV 

Zone d'habitation 	individuelle 	A 

**Art. 6 Cette 	zone 	est 	destinée 	aux 	villas 	ou 	maisons familiales, 

celles-ci 	comptant 	au 	plus 	2 	appartements. 

Art. 7 L'ordre 	non 	contigu 	est 	obligatoire. 

Art. B La 	distance 	entre 	un 	bâtiment 	et 	la 	limite 	de la 	propriété 
voisine 	ou 	du 	domaine 	public, 	s'il 	n'y 	a 	pas de 	plan 	d'ali- 
gnement, 	est 	de 	6 	mètres 	au 	minimum. 

Cette 	distance 	est 	doublée 	entre 	bâtiments 	sis sur 	la 	même 

propriété. 

**Art. B A 	défaut 	de 	plan 	d'alignement 	et 	sous 	réserve de 	la 	loi 

sur 	les 	routes, 	aucune 	partie 	du 	bâtiment 	ne sera 	plus 

proche 	de 	Io 	m. 	de 	l'axe 	de 	toute 	voie 	publique ou 	privée 

existante 	ou 	projetée. 

Art,  lo  Toute construction est interdite sur une parcelle n'ayant 

pas une superficie de 12co rn2 au minimum. 

Art. 11 L'indice d'occupation de la parcelle est de o,125 au 

maximum. 

Art. 12 L'indice d'utilisation de  is  parcelle est de o.25 au 

maximum. 

Art. 13 La surface de plancher du rez-de-chaussée sera de Bo  în2  

au minimum. 

*.Art. 14 Le  nombre  de  niveaux est limité à  2. 

Les  combles sont habitables, ils comptent  pour 1  niveau.  

Art. 15 La hauteur des  bâtiments  au  falte  ne dépassera  pas 8 m. 

La  pente  de la  toiture  sera au  iniiirn  de 3o  . 
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CHAPITRE V 

ZONE D'HABITATION INDIVUELLE B 

*.*Art. 16 Cette zone est destinée aux villas familiales, celles-cl 

comptant au plus 2 appartements. 

Art. 17 Cette zone est composée du secteur de construction 
et du secteur de prolongements de la construction. 

Art. 16 Toutes les constructions seront situées à l'inté- 

rieur du secteur de construction délimité par un périmètre 
sur le plan. s 

Art. 19 Les périmètres des secteurs de construction A, C et D, 

longeant les routes communales, sont distants de  lo  m. 
de l'axe de la route. 

Art. 2o Aux extrémités les périmètres des secteurs de construction 

respectent les distances aux limites des parcelles voi-

sines (selon article 27). 

Art. 21 Les secteurs de construction A et B ont une profondeur de 

2o m. 

Art. 22 Le secteur de construction C a une profondeur de 22 m. 

Art. 23 La distance entre les secteurs de construction A et B 

est de 2c m. 

Art. 24 Toutes les dimensions sont calculées selon la perpendicu-

laire à l'axe de la route considérée. 

Art. 25 Le secteur de prolongement de la construction est assimi-

lable à une zone de verdure. Des constructions de minime 

importance (cabane de jardin, abri, etc..) peuvent être 

autorisées par la Municipalité, pour autant qu'elles 

soient intégrées, et sous réserve de l'art. 74 LR. 

Art. 26 L'ordre contigu est possible, mais non obligatoire. 

Art. 27 La distance aux limites est de 6 m. au minimum. 

Art. 28 La surface des parcelles à b âtir est au minimum de 12cc m2 
à raison d'une villa par  12oo m2. 

. / . . 
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Art. 29 L'indice d'utilisation de la parcelle est de o.15 au maxi-

mum. 

Art. 3o Le nombre de niveaux est limité à 1, les combles ne sont 

pas habitables. 

**Art. 31 Les toits seront à 2 pans. 

Art. 32 La hauteur au faste est de 5.5o m. au maximum. 

Art. 33 Pour les constructions comprises dans les secteurs de 

construction A, B et C, les faites des toitures seront 

perpendiculaires à la route des Biolettes (route longeant 

le périmètre C). 

Art. 34 Pour les constructions comprises dans le secteur de 

construction D, les fartes des toitures seront parallèles 

à la route du Signal. 

Art. 35 Les garages -Feront corps avec le bâtiment principal. 

C 
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CHAPITRE VI 

Zone d'habitation individuelle C. 

	

Art. 36 	Cette zone est destinée aux villas, celles-ci 

comptent au plus un appartement. 

	

Art. 37 	La distance aux limites est de 

- 8 mètres pour la limite avec la zone d'habitation 

individuelle A (limite ouest), 

- 6 mètres pour les autres limites. 

	

**Art. 38 	Toute construction est interdite sur une parcelle 

n'ayant pas une superficie de 9oo m2 au minimum, 

à raison d'une villa par 9oo m2 

*-A-r't.--------------  Bans 	--t-1-e-n- do 2 villes -rnitoycnneo oot outorioéc à 
oondition qu'oll-e-s---coiont ödifiéoo simultanómont. 
Lao volumog, lco-4a-çodeo, 10 modo do ocuvorturo o--loo  
tointoo do erâpie dovront o'h-monior. 

h 3 q-u-o -ee44e—e&4-- m- I n t o n u o à 9go m 2 0 u 
minimum 

	

**Art. 4o 	L'indice d'utilisation de la parcelle est de o,18 au 
maximum. 

	

Art. 41 	Le nombre de niveaux est limité à 1; les combles ne sont 

pas habitables. 

	

**Art. 42 	Les toits seront à 2 pans. 

	

Art. 43 	La hauteur au faite est de 5.5o m. au maximum. 

	

Art. 44 	Les garages -Feront corps avec le bâtiment principal, 
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CHAPITRE VII 

Zone  industrielle  

Art. 45 Cette zone est réservée eux établissements industriels, 

fabriques, entrepôts, garages-ateliers ou industriels, 

ainsi qu'aux entreprises artisanales qui entra1neraient 

dans d'autres zones des inconvénients pour le voisinage. 

La Municipalité peut refuser les établissements dont la 

surface de plancher est exagérément élevée par rapport 

au nombre de postes de travail. 

40 	Des appartements incorporés aux bâtiments Industriels 

pourront être admis, s'ils sont nécessités par une obli-

gation de gardiennage. 

Art. 46 L'ordre non contigu est obligatoire. 

Art. 47 La distance minimum "d" entre la façade d'un bâtiment 

industriel et la limite de la propriété voisine ou du 

domaine public, s'il n'y a pas de plan d'alignement, 

est fonction de la hauteur "h" de cette façade à la 

corniche 

- si "h" est inférieur ou égal à 6 rn., "d" = 6 m. 

- si "h" est supérieur à 6 m., "d" m "h". 

Art. 48 La hauteur des bâtiments ne dépassera pas le mètres 

au faite. 

Art. 49 L'indice de masse des constructions ne dépassera pas 

3 m3/m2 de la surface totale de la parcelle. 

Art.  So  Dans cette zone, la Municipalité peut imposer, le long 

des voies publiques et des limites de propriétés vol-
sines,  la plantation de rideaux d'arbres, de haies ainsi 

que l'entretien des pelouses. La Municipalité fixe dans 

chaque cas, la nature et la forme des plantations. 

* A-M 

Art. 52 La Municipalité  pout  interdire les exploitations indus-
trielles qui pourraient porter préjudice à la région. 
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CHAPITRE VIII 

**Zone communale sans affectation spéciale 

	

**Art. 53 	La zone communale sans affectation spéciale doit 

être considérée comme une zone d'attente. Elle 

est destinée à être développée ultérieurement par plans 

spéciaux (plans de quartier ou plans d'extension 

partiels) conformément au plan directeur d'extension. 

	

Art. 54 	La Municipalité peut toutefois autoriser des construc- 

tions d'intérêt public sous réserve de leur intégration 

dans le site. 

	

Art. 55 	Les gabarits seront fixés de cas en cas. 

. 
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CHAPITRE  IX  

Zone agricole A 

Art. 56 Cette zone est destinée à l'agriculture Seules sont 
autorisées les constructions servant à l'agriculture, 

soit les locaux d'exploitation ainsi que l'habitation 

pour l'agriculteur et son personnel. 

Cette habitation peut âtre intégrée ou non aux bâtiments 
d'exploitation. 

S'il s'agit d'ensembles agricoles nouveaux (ferme pilote, 

etc..), l'habitation si elle n'est pas intégrée, n'est 
W 	 pas soumise à l'article qui suit (art. 57). 

Art. 57 	Pour les bâtiments d'habitation distincts des bâtiments 

d'exploitation, les dispositions des articles 9, 13, 14 

et 15 sont applicables. 

Art 58 	La distance entre un bâtiment et la limite de propriété 
voisine ou du domaine public, s'il n'y a pas de plan 

d'alignement est de 6m. au  minimum. 

Entre bâtiments non contigus sis sur la même parcelle, 

cette distance sera de 6 m. au minimum. 

Art. 59 	La Commune n'entreprendra  dens  cette zone aucune extension 

de la voirie, des réseaux d'égouts et d'eau potable qui 

pourraient exister. Au surplus l'article premier, lettre c, 

• 	de la loi du 3o.11.64 sur la distribution de l'eau, est 

réservé. 

Art. 6o 	Dans la zone agricole A, des zones rurales-industrielles 

pourront âtre légalisées, moyennant une étude par plan 

de quartier ou plan d'extension partiel, conformément à 

la localisation indiquée au plan directeur. 
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ni t Anrr r V. 

Zone agricole B 

Art. 61 	Cette zone est destinée à l'agriculture. Seules sont 
autorisées des constructions de minime importance servant 
à l'agriculture et respectant le caractère du site. 

Les gabarits seront fixés de cas en cas. 

Art. 62 	L'habitation est interdite. 

Art. 63 	Toute  trans-Formation de l'état des lieux, telle qu'une 
construction ou la création 	d'une voie de circulation 
doit âtre réalisée dans le cadre d'un plan d'aménagement 
paysager et ne peut en aucun cas modifier sensiblement 
la configuration du terrain ainsi que le paysage. 
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CHAPITRE )I 

Zone de verdure 

Art. 64 	Cette zone est destinée à sauvegarder des sites, arbori- 

sés ou non, et à créer des espaces de verdure. 

Elle est caractérisée par l'interdiction de bâtir. 

Art. 65 	La Municipalité peut toutefois autoriser des constructions 

de minime importance d'utilité publique ou de loisirs. 

Les gabarits seront fixés de cas en cas. Ils devront 

quelle que soit la nature des constructions projetées, 

respecter le caractère du site et s'harmoniser avec les 

constructions environnantes. 

. 
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CHAPITRE XII 

Zone d'équipements collectifs 

Art. 66 Cette zone est réservée aux constructions et aux 
équipements d'utilité publique. 

Art. 67 Quelle que soit leur nature, les constructions projetées 

devront respecter le caractère du site. 

	

Art. 68 	La distance minimum entre la façade d'un btiment et 

I 	
la limite de propriété voisine ou du domaine public, 

s'il n'y a pas de plan d'alignements  est de la m. 

Art. 69' L'indice de masse des constructions ne dépassera pas 

1 m3/m2 de la surface constructible de la parcelle. 

	

**Art. 7o 	Les articles 5e et 1c2 sont applicables. 

4- 

. 
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CHAPITRE XIII 

Zone de forât 

Art. 71 	Cette zone est régie par les dispositions forestières 

fédérales et cantonales. 

Art. 72 	Sauf pour ce qui est indispensable à leur exploita-

tion, toute construction et tout dépôt sont interdits 

dans les forêts. 

. 



CHAPITRE  XIV  

Zone de réserve pour la faune et la flore aquatiques 

- Art. 73 	Cette zone est caractérisée par l'interdiction de bâtir. 

Art. 74 	Cette zdne est fixée en application des articles 16 et 

17 de la "loi du 3o mai 1973 sur la faune" disant 

Article 16 : Le Conseild'Etat prend toutes mesures pour 
maintenir les biotopes propres aux diverses 

espèces indigènes, notamment par la conser-

vation d'un nombre suffisant de haies vives, 

boqueteaux, buissons, rideaux de verdure, 

zones marécageuses et roselières. 

Article 17 	Toute atteinte à un milieu qui risque de porte 

préjudice à la faune locale doit faire l'objet 

d'une autorisation du département qui fixe 

dans chaque cas les mesures conservatoires à 

prendre. 

. 
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CHAPITRE XV 

Régions archéologiques. 

Art. 75 	Cette zone est fixée en application de l'article 67 

de la"loi du lo.12.1969 sur la protection de la nature, 

des monuments et des sites " disant 

"Le département des travaux publics détermine les régions 

archéologiques dans lesquelles tous travaux dans le sol 

ou sous les eaux doivent faire l'objet d'une autorisation" 

Art. 76 	Les articles 68-73 de cette même loi sont applicables. 

. 



- 17 -  

CHAPITRE XVI 

Règles générales applicables à toutes les zones. 

Art. 77 La Municipalité prendra toutes mesures pour éviter l'en-

laidissement du territoire communal. 

Les entrepôts et dépôts, ouverts à la vue du public, 
sont interdits, sauf dans la zone industrielle. 

La Municipalité peut exiger la plantation d'arbres de 

groupes d'arbres ou de haies pour masquer les installa -
tions existantes. Elle peut en fixer les essences. 

Les constructions ,agrandissement. transformations de 

toutes espèces, les crépis, les peintures, les affichages, 

etc.. de nature à nuire au bon aspect d'un lieu, sont 

interdits. 

Sur l'ensemble du territoire communal, principalement à 

proximité des routes, chemins et sentiers, les installa-

tions et travaux non soumis à autorisation doivent avoir 
un aspect satisfaisant. 

Art. 78 Toutes les parties boisées comprises  dens  les zones 
(forêts, groupe d'arbres, arbustes, buissons..) sont soumi- 

ses à la loi forestière. Elles sont caractérisées 	par 
l'interdiction de déboiser et de bâtir. 

• 	Art. 79 Pour des raisons d'orientation ou d'esthétique, la Muni-

cipalité peut imposer une autre implantation que celle 

prévue par le constructeur elle peut également imposer la 

pente des toitures ou l'orientation des faîtes. 

Art. 8o Lorsque les alignements de 2 voies ne se coupent pas à 

angle droit, ou lorsque la construction est comprise entre 

deux orientations non parallèles, le constructeur choisit, 

en accord avec la Municipalité, l'alignement devant servir 

de base à l'implantation. 

Art. 81 Les fondations et les seuils d'entrée seront disposés de 

telle sorte que, lorsque la voie aura sa largeur maximum, 

aucune modification ne soit nécessaire. 

Art. 82 Lorsque la façade d'un bâtiment se présente obliquement par 

rapport.à la limite de propriété, la distance règlementaire 

est mesurée à partir du milieu de la façade, perpendiculai-

rement à la limite. 

A l'angle le plus rapproché de la limite, la distance règle-

mentaire ne pourra être diminuée de plus de 1 m. 

Art. 83 Les constructions prévues en lisière de forêts doivent s'im- 

planter à une distance minimum de 3o mètres de celles-ci 

et à une distance minimum de Io mètres si la forêt borde 

une zone de construction. 

.1.. 
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Art. 34  Dans les zones agricoles A et B, la Municipalité peut 

accorder exceptionnellement une réduction de cette distance, 

si le site le justifie. 

Art. 85 Un changement de limite survenu après l'entrée en vigueur 

du présent règlement n'entraînera pas une diminution 

de la distance règlementaire entre bâtiments ou une augmen-

tation des indices d'utilisation de la parcelle ou d'occu-

pation au sol de la parcelle. 

Art. 86  Lorsque les constructions sont prévues en bordure de voies 

publiques, l'article 72 de la Loi sur les routes est 

applicable dans les cas où le présent règlement prescrit 

une distance minimum inférieure. 

Cet article n'est pas applicable dans le cas 

du "plan d'extension partiel de Morrens village et du 

hameau des Biolettes". 

**Art. 87 L'indice d'utilisation de la parcelle est le rapport entre 

la surface habitable des planchers et la surface de la 

parcelle. 

La surface habitable brute  des planchers d'un bâtiment 

s'obtient en additionnantla surface des différents étages, 

calculée sur la base des dimensions extérieures des façades 

du bâtiment. 

L'indice d'occupation au sol de la parcelle, rapport entre 

la surface bâtie et la surface de la parcelle, se calcule 

sur le niveau présentant les plus grandes dimensions en 

plan. 

s  Dans le calcul des indices d'utilisation de la parcelle 

et d'occupation au sol de la parcelle, n'entrent pas en 

considération 

- les terrasses non couvertes, les seuils, les perrons, 

les balcons et loggias. (Par contre, les avant-corps, 

dépendances, comptent comme surface bâtie); 

- les dépendances souterraines (y compris garage enterré) 

pour autant qu'elles ne modifient pas le terrain naturel 

de plus d'un mètre et qu'elles soient recouvertes d'une 

couche de terre de o.5o m. au moins. 

Les surfaces de parcelles comprises dans les zones de 

non-construction (zone de verdure, zone de forêt) ne sont 

pas prises en considération pour le calcul des indices 

d'utilisation ou d'occupation du sol. 
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Art. 88  Sont considérées comme souterraines les dépendances dont 

les 3/4 au moins du volume sont situés en-dessous du niveau 

du terrain naturel, dont une face au plus est apparente 
une -Fois le terrain aménagé, et dont la toiture est recou-

verte d'une couche de terre de o.5o m. d'épaisseur. 

Art. 89  L'indice de masse est le rapport entre le volume construit 

hors terre et la surface de la parcelle. 

Art. 90 La hauteur à la corniche  ou au faîte  est mesurée à partir 

de la cote moyenne du sol naturel, prise aux angles du 

bâtiment, jusqu'au-dessus de la corniche ou du faîte. 

Art. 91 Aucun mouvement de terre ne pourra âtre supérieur à plus 

ou moins 1 mètre du terrain naturel. 

le 	 Le terrain fini doit être en continuité avec les parcelles 

voisines. 

Art. 92 La Municipalité est compétente pour imposer, simultanément 

à la construction, l'arborisation des parcelles -Fortement 

exposées à la vue. 

**-Art. 93 Excepté la zone agricole, les constructeurs sont tenus 

d'arboriser la parcelle oux oo-nditiono cuivntoo—i- 

-tn-rrb-fe+ouillu d'un-€ oopèoo à oroi000n-e-e- rQpldo, tolo 

-u boulBu, ái---b-1, Qhrm4 11--, noisa.tir. ha tr.Q i-ïij 

f-rêne, pour ohaquo t--on-e#to ou frai t-i-o-n do 2o m2 do o-b-r-- 

-de 2.80  

_au i 	-R-s--é-g-a-----à----1&--4fteitié du nom-e 

-bre de 

- les dispositions du Code rural sont réservées. 

o n Ge.-IF 

-L s—o o n c t- r u o t  

-d-e 000 arbroe s r b 	o plpn d 	it-a--tion du do.sir do -rn4-s-e 

-è l'onguôt-.- 

Art. 94 	Les toitures seront recouvertes de tuiles. 

Toutefois, la Municipalité peut autoriser un autre mode 

de construction et de couverture, à l'exclusion des couver- 

tures en carton bitumé apparent 

• / . . 
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pour de petites constructions annexes, tels que 

garages particuliers pour 1 ou 2 voitures, porche 

d'entrée, auvent, etc.., 

pour un groupe de constructions nouvelles -Formant un 
ensemble et pour lequel le  maitre  de l'ouvrage réalise, 

ou s'engage à réaliser en même temps, l'ensemble des 

constructions, 

C) pour une construction nouvelle si les bâtiments avoisi-

nants ont déjà un mode de couverture différent et que 

la nouvelle construction s'y intègre, 

d) si ce mode de couverture est compatible avec les bâti-

ments avoisinants ou le caractère du bâtiment lui-même 

et des lieux, 

90 	Si la couverture autorisée est le -Fibre-ciment, celui-

ci sera de couleur brun-rouge- 

Les toitures-terrasses pour des parties d'immeuble 

peuvent être autorisées. 

	

Art. 95 	La construction de petites dépendances est régie par 

l'article 22 du règlement d'application de la loi sur les 

constructions et l'aménagement du territoire. 

	

Art. 96 	Les constructions dont le volume, l'échelle, la -Forme ou 

les matériaux (par ex. chalet, chaumière, château) 

sont en désaccord manifeste avec le mode de construc-

tion de la majorité des bâtiments existants sur le terri-

toire communal, sont interdites, à moins, que la ou les 

nouvelles constructions -Fassent partie d'un ensemble homo-

gène -Faisant l'objet d'un plan spécial que le promoteur 

• 	s'engage à construire tout ou partie importante dans un 

délai restreint. 

	

Art. 97 	L'utilisation de roulottes, caravanes et autres logements 

mobiles comme habitation est interdite sur tout le terri-

toire communal, sauf dans une zone spéciale qui serait 

créée à cet effet. 

	

Art. 96 	Les sous-sols à demi, ou complètement enterrés, ne peuvent 

être utilisés que comme locaux de dépôts, garages, éten-

dages, buanderie, etc. 

	

**Art. 99 	L'installation de chenils, parc avicoles, porcheries 

industrielles, etc.,ne peut être autorisée que dans le 

cadre de plans spéciaux (pian d'extension partiel ou plan 

de quartier) dont la localisation -Figure au plan directeur. 
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Art.loo Dans la règle, tous les murs et clôtures, ainsi que les 
teintes et les matériaux utilisés pour leur construction 
doivent être soumis préalablement à la Municipalité, qui 
peut exiger un échantillonnage. 

Les couleurs des peintures extérieures ou des enduits 
des constructions doivent être soumises préalablement 
à la Municipalité. 

Les clôtures seront si possible en haies vives ou arbustes. 

Art.lol Les superstructures, antennes de TV et autres installa-
tions analogues sont disposées de façon à ne pas dégrader 
l'aspect des lieux. La Municipalité peut  exiger l'installa-
tion d'antennes collectives de TV. 

Art-102 La  Municipalité fixe  le  nombre  de places  privées  de  sta-
tionnement ou  de garages pour  voitures qui doivent être 
aménagés  par  les propriétaires à leurs frais  et  sur  fonds  
privés. Elle détermine ce nombre selon les normes  de  l'Union 

Il  
Suisse des  Professionnels  de la route,  proportionnellement 
à l'importance  et  à  la destination des  nouvelles  construc-
tions. La proportion  est,  en  règle générale, d'une  place 
de  stationnement ou d'un  garage par  logement. Ces  emplace-
ments de  stationnement sont fixés  en  retrait  des  limites  
de construction.  

Lorsque  le  propriétaire  se  trouve dans l'impossibilité 
d'aménager sur  son fonds tout  ou partie  des places  impo-
sées,  La  Municipalité peut l'exonérer totalement ou partiel-
lement  de  cette  obligation  moyennant  le  versement d'une  
contribution  compensatoire d'un montant  de  fr.  2000.--  par 
place  manquante. 

Cette contribution est exigible lors de la délivrance du 
permis de construire. Au cas où ce permis ne serait pas 
utilisé, le montant versé ne sera restitué qu'une fois le 
permis périmé ou moyennant renonciation écrite du bénéficiai-
re. 
Le montant sera affecté à la construction par la Commune de 
places de stationnement accessibles au public. 
Ces dispositions sont également applicables dans les cas où 
une transformation ou un changement d'affectation d'un 
immeuble existant aurait pour effet d'augmenter les besoins 
en places de stationnement. 



-22 -  

CHAPITRE XVII 

Police des constructions 

	

Art .1o3 	Si la Municipalité le juge utile, elle peut exiger, 

aux frais et sous la responsabilité du constructeur, 

le profilement de la construction envisagée au moyen 

de gabarits qui ne pourront être enlevés qu'avec l'au-

torisation de la Municipalité. 

La Municipalité peut également exiger des propriétaires 
une maquette. 

	

**Art. 1o4 	Chaque mise à l'enquête doit être accompagnée d'un plan 

des aménagements extérieurs, indiquant les accès voitures, 
le les places de stationnement, les surfaces vertes avec les 

plantations, les clôtures, etc.. 

	

Art.1o5 	Le plan d'enquête indiquera clairement la surface de 

terrain servant de base au calcul de l'indice d'utilisa-

tion ou de l'indice d'occupation au soi de la parcelle ou 
de l'indice de masse. 

Cette surface ne pourra être affectée ultérieurement à une 

autre construction que jusqu'à concurrence des - indices ad-
mis. 

	

Art. 106 	La construction n'est réputée commencée au sens des 

dispositions de l'article 57 LCAT, que lorsque les fonda-

tions et travaux de maçonnerie ont atteint le niveau du 

sol à la partie inférieure du bâtiment. 

	

Art. 1o7 	Les taxes pour les permis de construire, permis d'habiter, 
• 	d'occuper, d'utiliser et autres, font l'objet de tarifs 

établis par la Municipalité. 

	

Art, loB 	Exceptionnellement la Municipalité peut autoriser des 

dérogations aux prescriptions règlementalres concernant 
l'ordre et les dimensions des constructions, s'il s'agit 
d'édifices publics dont la destination et l'architecture 
réclament des dispositions spéciales. 

	

Art. 1o9 	S'il s'agit d'ensembles suffisamment importants, la Muni- 

cipalité peut autoriser des dispositions différant de 

celles qui sont précisées dans le présent règlement 

moyennant que ces ensembles fassent l'objet de plans 

d'extension partiel ou de plans de quartier. 

Pour le cas où un plan de quartier émanerait de l'initia-

tive privée, la Municipalité se réserve de donner des 

directives découlant de son plan directeur d'extension, 

qui devront servir de base aux études entreprises. 

./. 
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Art. Ilo 	Dans les limites de la législation fédérale et cantonale, 
La Municipalité peut interdire ou limiter l'installation 

de distributeurs de carburant ou de produits. similaires 

le long des voies publiques. Elle peut ordonner la sup-

pression ou le déplacement des installations qui gênent 

l'usage normal du domaine public. 

Les dispositions concernant les routes cantonales sont 

réservées. 

Art. 111 	Tout propriétaire est tenu, sans indemnité, de laisser 

apposer sur son immeuble ou à la clôture de sa propriété, 

les plaques indicatrices de nom de rue, de numérotation, 

de niveau, de repères de canalisations, de signalisation 

routière, etc— , , ainsi que les conduites et appareils 

le 	
d'éclairage public et autres installations du même genre. 

La Municipalité veille à ce que ces installations ne 

nuisent ni à l'utilisation, ni à l'esthétique de l'immeu-
ble. 

Art. 112 	Pour tout ce qui ne figure pas dans le présent règlement, 

la loi sur les constructions et l'aménagement du terri-

toire, ainsi que son règlement d'application sont appli-

cables. 

**4rt  it  

.  

p. 

p. 
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CHAPITRE XVIII 

Disoositions finales 

Le présent règlement entrera en vigueur dès son approbation par 
le Conseil d'Etat. Il abroge les dispositions du règlement commu-
nal approuvé par le Conseil d'Etat le 6 mai 1969. 

Approuvé par la Municipalité de Morrens dans sa séance 
du 

i 
Le Syndic 	II 	 c'\-. 	Le Secrétaire 

!( 	•- 

QD 

4 

[tcJ 

Soumis à l'enquête pub 	du ). 	.. au 
Le Syndic : 	 LeSecrétaire 

.  Adopté p r le Conseil 	néral de Morrens dans sa séance 
du .jO.. 	e .i',ie i9 

Le Pré dent : 	 Le Secrétaire 

PAIRIE 

Co 

Approuvé par le Conseil d'Etat du canton de Vaud 

le 4AOUT•1978 

ox_~Y,_ 

 

L'atteste, Le Chancelier 
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COMMUNE DE MORRENS  

REGLEMENT  COMMUNAL  SUR  

LE PLAN  D'EXTENSION  ET 

LA POLICE DES CONSTRUCTIONS 

Lausanne. le 29 mai 1978 

Articles modifiés par décision du 
Conseil Général lors de sa séance 
du 2o décembre 1977. 

Les parties modifiées sont soulignées 

C-.---) 



ARTICLES MODIFIES 

- 2- 

Art. 2 	: La Municipalité établit au fur et à mesure des 
besoins, en se basant sur le plan directeur d'ex-
tension, des plans spéciaux (plan d'extension 
partiel ou plan de quartier) accompagnés des rè-
glernentsrelatjfs, des projets de voies, de pla-
ces et promenades publiques, des alignements, 
etc..., soit toutes les pièces dont l'ensemble 
constitue le plan d'extension communal. 

Art. 4 (chiffre 6) : Zone intermédiaire 

• 	Art. 6 	Cette zone est destinée aux villas ou maisons 
familiales, celles-ci comptant au plus 2 	: 
ment s. 

Art. 9 	: A défaut de plan d'alignement et sous réserve 
de la loi sur les routes, aucune partie du bâti- 
ment ne sera plus proche de Brntres de l'axe 
de toute voie publique ou privée existante ou 
projetée. 

Art. 14 	: Le nombre des niveaux habitables est limité à 
2. 

Les combles sont habitables, ils comptent pour 
1 niveau. 

Art. 16 	: Cette zone est destinée aux villas familiales, 
celles-ci comptant au plus 2 lo gements. 

Art. 31 	: Les toits seront à 2 ou-à -4 pans. 

Art. 38 	: Toute construction est interdite sur une parcelle 
n'ayant pas une superficie de 12oorn2 au minimum, 
à raison d'une villa par 12oorn2. 

Art. 4o 	: L'indice d'utilisation de la parcelle est de o,15 
au maximum. 

Art. 42 	: Les toits seront à 2 ouà4 pans.  

Chap.  8 	: Zone intermédiaire 

Art. 53 	: La zone intermédiaire doit âtre considérée comme une 
zone d'attente. Elle est destinée à âtre développée 
ultérieurement par plans spéciaux (plans de quartier 
ou plans d'extension partiels) conformément au plan 
directeur d'extension età son prorarnrne. 

.1. 
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Art. 53 	suite.... 

To!2t_plan de quartier ou plan d'extension_partiel 
 

• 	 pr0p95ép0 ---- développement_d'une_partie de la 
~one intermédiaire devra faire l'objet_d'un-21an 
financier complet, portant notamment sur l'in -Fra- -------------------------- 
structure qu'il exige et sur les conséquences -Finan
cières de son_adoption par la Commune. 

- 

Art. 7o 	: L'article  So  est applicable. 

Art. 87 	: (1er paragraphe) L'indice d'utilisation de la par-
celle est le rapport entre la surface habitable 
brute des planchers et la surface de la parcelle. 

le 
 Art. 93 	: Excepté la zone agricole, les constructeurs sont 

tenus d'arboriser harmonieusement la parcelle. 

Les dispositions du code rural sont réservées. 

Art. 99 	: Des installations professionnelles de chenils, 
parcs avicoles, porcheries, etc.., ne peuvent 
être autorisées que dans le cadre de plans spé-
ciaux (plan d'extension partiel ou plan de quar-
tier) dont la localisation figure au plan direc-
teur. 

Art. 1o4  : Chaque mise  è  l'enquête doit être accompagnée d'un  
plan des  aménagements extérieurs, indiquant les 
accès voitures, les  places de  stationnement, les  
surfaces  vertes avec les  plantations,  les clêtu-
res, les niveaux réels  du terrain  ar  raortàla  
construction  achevée,  etc.. 

Art. 113  :  Les constructions  existantes,  non  conformes à  la 
destination de la zone, 	être transformées  
et  agrandies dans les limites fixées_par les dis20-
sitions fédérales  et  cantonales sur  la protection 
des  eaux contre  la pollution. 

a 
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Adopté par le Conseil Général de Morrens dans sa séance 
du 	.  9. Q.4iC4444bV( 

Le Pr Le Secrétaire : 

t) 

Approuvé par le Conseil d'Etat du Canton de Vaud 
le . .1. 6 ALJT 1978 
L'atteste, le Chancelier : 

USER 

'w 


